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Le coup d’État du 3 juillet 2013 en Égypte est le soixante 
septième en Afrique depuis 1952. Cela montre que la rupture des 
processus constitutionnels par la force armée est une fatalité 
africaine et que, malgré le renouveau constitutionnel à partir de 
1990, les pays africains sont très loin d’en avoir terminé avec 
le phénomène proclamationnel. En cela, deux facteurs sont 
inévitables à l’analyse  : l’ethnie et l’armée, qui ponctuent les 
événements majeurs et toute la vie publique de ce continent. 
Les coups d’État sont un accident politique de parcours, non 
prévu par le droit constitutionnel. Ils portent bien une idée de 
société, peuvent être légitimes et contiennent également une 
certaine légalité. C’est ce que l’auteur explique, tout en insistant 
sur la nécessité que les coups d’État restent limités dans le 
temps et qu’ils soient un recours réellement exceptionnel. 
D’ailleurs, l’ouvrage propose des voies de normalisation des 
régimes issus des coups d’État. La communauté internationale 
et les populations abhorrent ce type de régime, quelle que soit 
sa légitimité, et la pression exercée sur ses auteurs pour sa 
fin la plus rapide possible n’est pas marchandée. Il n’y a donc 
aucun risque que cet ouvrage serve de manuel aux apprentis 
putschistes, tant la tension vers la démocratisation y est 
manifeste.

Diplômé d’une maîtrise en droit public et science 
politique et d’un DEA en science politique,  Siaka 
Coulibaly prépare une thèse dans la même discipline. 
Intellectuel engagé organique pour les causes 

démocratiques et les droits humains, l’écriture est pour lui une arme 
efficace dont il se sert pour un combat toujours nécessaire dans une 
Afrique tourmentée. Siaka Coulibaly est un activiste de la société 
civile, qui mène l’indispensable débat politique à sa manière dans un 
contexte où celui-ci ne fait plus recette. Les questions sécuritaires et 
géopolitiques, la bonne gouvernance et l’analyse des politiques publiques 
sont ses principaux domaines d’intérêts. 
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À mon père, 

à qui je dois tout... 
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Je crois en l’homme et je crois en moi-même comme 
on peut croire en DIEU. Je me sens aussi proche de 
chaque membre du genre humain que de chacun des 
huit enfants de ma mère. Je me sens intensément 
mortifié à proportion des douleurs de ce monde. Au 
risque téméraire de paraître en mercenaire de 
l’absurde ou un Don Quichotte des temps modernes, 
je mettrai jusqu’à mon dernier souffle pour que 
triomphent, un jour, la justice et la raison. 
L’inéluctabilité de la victoire finale et le cours 
irréversible de sa marche ont forgé ma conviction. 
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Introduction 
 
 

« Comme un pâtre est d’une nature supérieure à celle 
de son troupeau, les pasteurs d’hommes qui sont leurs 
chefs sont d’une nature supérieure à celle de leur 
peuple ».1 Ainsi raisonnait au rapport de Phillon2 
l’empereur CALIGULA. Le raisonnement de 
CALIGULA revient à celui de Thomas HOBBES et de 
GROTIUS. Bien avant eux tous, ARISTOTE avait dit 
que les hommes ne sont point naturellement égaux, 
mais que les uns naissent pour l’esclavage et les autres 
pour la domination. Cette conception est le fondement 
de la souveraineté de droit divin dans laquelle la 
naissance et le rang étaient un gage de légitimité. 

C’est contre cette conception des rapports politiques 
entre les hommes en société que Jean Jacques 
ROUSSEAU s’est élevé radicalement en proclamant 
que la souveraineté réelle appartient au peuple ; c’est-à-
dire à l’ensemble des citoyens et que dans toute bonne 
politie, on ne détient le pouvoir légitimement que si on 
le tient du peuple et qu’on l’exerce conformément à la 
volonté générale. 

                                      
1 ROUSSEAU J.J. Du contrat social. Union Générale d’Édition, 

Paris 1983 p.62 
2 Phillon est une ville de la Grèce antique où se tenaient certaines 

assises des institutions de la démocratie grecque. 


